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Préambule 
 
Vu les dispositions de la loi d’Orientation sur l’Aménagement Durable du Territoire n°1999-533 du 25 
juin 1999 et de la loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République n°2015-991 du 07 
août 2015, 

Vu les dispositions du décret n°2000-1248 du 21 décembre 2000 relatif aux projets d'agglomération, 

Vu la délibération n°2020-379 du 16 décembre 2020 adoptée par le Conseil communautaire créant le 
Conseil de développement, 

Le Conseil de Développement est l’expression de la société civile et représente l’ensemble des forces 
vives d’une agglomération de plus de 300 000 habitants. Il reflète la diversité des activités 
économiques, sociales, culturelles et associatives présentes sur l’agglomération. 
Il a pour mission principale d’élaborer des avis ou des propositions à partir d’un sujet dont il est saisi, 
tels que l’élaboration de documents de prospective et de planification résultant d’un projet de territoire 
et d’évaluation des politiques publiques initiées. 
Le CODEV est un véritable outil au service de la gouvernance territoriale répondant à des objectifs de 
stratégie et de proximité dont l’amélioration des services publics et des politiques publiques, la 
construction d’une identité communautaire avec la société civile et des objectifs de vitalité 
démocratique avec la création d’un espace de réflexion et de débat public 

Le présent règlement précise l’organisation du Conseil de développement de la Communauté 
d’Agglomération Paris-Saclay. 

 

Titre 1 : Organisation du Conseil de Développement 

Chapitre 1 : Composition du Conseil  de Développement 

Article 1 : Collèges 

Le Conseil de Développement est composé au maximum de 59  membres respectivement répartis entre 
4 collèges dans le strict respect de la parité et des tranches d’âge. 

1. Le collège des territoires représentant l’ensemble des 27 communes (aucun élu 
communautaire ne pouvant y siéger) –chaque maire désigne son représentant. 

2. Le collège des forces vives (entreprises, partenaires économiques, associations agissant sur 
plusieurs communes de l'agglomération, syndicats, bailleurs,…) – Entre 10 et 14 membres - 
chaque entité désigne son représentant. 

3. Le collège des institutionnels (chambres consulaires, organismes scientifiques, de recherche et 
de formation, …) – Entre 10 et 14 membres – chaque institutionnel désigne son représentant. 

4. Le collège des personnalités qualifiées – Entre 4 et 8 membres - désignés par les membres du 
Bureau. 
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Article 2 : Durée et objectifs 

Les membres du Conseil de Développement sont désignés pour la durée du mandat communautaire. 

Les membres du Conseil de Développement s’engagent : 

• à débattre avec tolérance, dans le respect de la diversité de chaque individu, 
• à écarter tout enjeu partisan et à consulter sans discrimination tout acteur compétent pour 

éclairer les propositions et avis du conseil, 
• à rechercher l’intérêt territorial dans un esprit d’ouverture, 
• à participer activement aux réunions plénières du conseil et aux groupes de travail auxquels 

ils ont choisi de contribuer. 
• à ne pas exercer leur mandat à des fins personnelles et à ne pas utiliser les travaux du Conseil 

de Développement sur des sujets dont ils peuvent tirer un avantage personnel. 
• à ne pas s’exprimer au nom du Conseil de Développement sans avoir été missionnés. Ils ne 

peuvent être missionnés par le Conseil de Développement qu’après autorisation explicite du 
Président du Conseil de Développement. 
 

A ce titre, chaque membre du Conseil de Développement assure une information régulière des travaux 
dudit conseil et il s’engage le cas échéant à se faire l’écho au conseil des avis ou des propositions de 
l'organisme qu’il représente. 

Les membres du Conseil de développement ne perçoivent pas d’indemnités. 

Article 3 : Vacance de siège 

La vacance de siège résulte de la démission, de la démission d’office ou de la résiliation du mandat de 
membre du Conseil de développement. 

Article 4 : Démission 

La démission d’un membre du conseil est reçue par le Président, qui en avise immédiatement les 
membres du Conseil de développement. 

Article 5 : Démission d’office 

En cas d’absences répétées (3 absences de suite) d’un membre du Conseil de développement aux 
réunions plénières, sans motif grave d’ordre  professionnel, personnel ou familial, le Président propose, 
après consultation du Président de la Communauté d’Agglomération, aux membres du Conseil de 
développement de le considérer comme démissionnaire d’office. 

Article 6 : Résiliation du mandat de membre du Conseil de développement 

La résiliation du mandat d’un membre du Conseil de développement intervient en cas  de perte de la 
qualité en vertu de laquelle le membre a été désigné. 

Est réputé perdre la qualité en vertu de laquelle il a été désigné : 

1/ Tout membre représentant une institution qui cesse d’exercer l’activité professionnelle ou 
associative ayant motivé sa désignation. 

2/ Tout membre qui cesse d’appartenir à l’organisme pour lequel il a été désigné. 

3/ Tout membre dont l’institution ou l’association lui retire sa qualité de représentation. 

Article 7 : Remplacement d’un membre du Conseil de développement 

Le remplacement d’un membre est opéré dans un délai de 2 mois à compter de la constatation de la 
vacance de siège par le Président du Conseil de développement. 
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Chapitre 2 : Le Président 

Article 8 : Désignation du Président et du Vice-Président 

Le Président et le Vice-Président du Conseil de développement sont nommés par le Président de la 
Communauté d’Agglomération Paris-Saclay, dans le respect de la parité. 

Article 9 : Absence et empêchement temporaire du Président 

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire, le Président du Conseil de développement est 
suppléé dans ses fonctions par le Vice-Président. 

Article 10 : Vacance des fonctions de Président 

La vacance des fonctions de Président intervient à la suite de l’empêchement définitif du Président, de 
sa démission, de sa démission d’office ou à la suite de la perte de qualité en vertu de laquelle il a été 
désigné comme membre du Conseil de développement. 

L’empêchement définitif du Président est constaté par le Président de la Communauté d’Agglomération 
Paris-Saclay qui en informe dans les plus brefs délais le conseil communautaire. 

La démission du Président est adressée par lettre recommandée avec accusé réception au Président 
de la Communauté d’Agglomération Paris-Saclay. Celui-ci accuse réception de la démission du Président 
et en informe le conseil communautaire lors de la séance qui suit immédiatement la réception de la 
lettre de démission. 

La démission d’office du  Président du Conseil de développement intervient pour les raisons visées à 
l’article 5 du présent règlement intérieur. 

Elle est prononcée par le Président de la Communauté d’Agglomération Paris-Saclay. Elle est notifiée 
au Président par lettre recommandée avec accusé réception. Le Président de la Communauté 
d’Agglomération Paris-Saclay en informe le conseil communautaire lors de la séance qui suit 
immédiatement la notification de la  démission d’office. 

En cas de vacance de la fonction de Président, un nouveau Président est désigné dans le délai d’un 
mois à compter de l’information du Conseil communautaire. 

Article 11 : Attributions du Président 

Le Président du Conseil de développement convoque les réunions plénières. 

Il en assure le bon fonctionnement et à ce titre se tient informé de l’instruction des affaires soumises 
au conseil et veille à la publication, à la diffusion des avis et des comptes rendus du Conseil de 
développement. 

Le Président du Conseil de développement dirige les débats, fait observer le règlement et assure le bon 
déroulement des séances. 

A ce titre il détient seul le pouvoir de police de l'assemblée. 

Une fois par an, le Président du Conseil de développement doit établir un rapport d’activités, examiné 
et débattu par le Conseil Communautaire. 

Le Président du Conseil de Développement peut s’il en juge nécessaire solliciter la présence d’élu(s) 
communautaires et d’experts au sein des réunions. 

Chapitre 3 : Saisine et auto-saisine 

Le Conseil de Développement pourra être saisi par le Président de la Communauté Paris-Saclay sur 
tous sujets relevant de la compétence de l’agglomération : 

- soit pour avis sur un projet ou document précis transmis au conseil, 
- soit pour rédaction d’un rapport sur un sujet de réflexion. 

Accusé de réception en préfecture
091-200056232-20201216-lmc133272-DE
Date de télétransmission : 18/12/2020
Date de réception préfecture : 18/12/2020



7 
 

Le conseil de développement se réserve la possibilité de mettre en évidence son incapacité à donner 
suite à la saisine en en exprimant les motifs. 

Le Conseil de Développement peut s’autosaisir de tous sujets relatifs à l’aménagement et au 
développement du territoire de la Communauté Paris-Saclay. Leur opportunité est validée en séance 
plénière. Ces travaux font l’objet soit d’un avis, soit d’une note d’éclairage. 

Chapitre 4 : Les groupes de travail 

Article 12 : Principe 

Le Conseil de développement peut, s’il l’estime utile, former des groupes de travail thématiques. 

Le Président arrête la composition des groupes de travail et les autorise à auditionner des personnes 
qualifiées et/ou des associations locales représentatives. 

Aucun membre du Conseil de développement ne peut, au même moment, appartenir à plus d’un 
groupe de travail. 

Article 13 : Constitution des commissions de travail exceptionnelles. 

Autant que de besoin, le Conseil de développement peut décider la création d’une commission de 
travail spécialisée et temporaire, dont il détermine la composition et la mission. 

Le Président du Conseil de développement informe, dans les quarante-huit heures, le Président de la 
Communauté d’Agglomération de la constitution d’une commission de travail exceptionnelle. 

Aucun membre du Conseil de développement ne peut, au même moment, appartenir à plus d’une 
commission de travail exceptionnelle 

Chapitre 5 : Le secrétaire du Conseil de développement 

Article 14 : Désignation du secrétaire du Conseil de développement 

Au début de chacune de ses séances, le Conseil de développement nomme un des membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire. 

Article 15 : Attribution du Secrétaire 

Le secrétaire de séance assiste le Président du Conseil de développement pour la constatation du 
quorum ainsi que pour la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. 

Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de réunion plénière. 
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Titre 2 : Organisation des travaux du Conseil de développement 

Chapitre 1 : Les réunions du Conseil de développement 

Article 16 : Régularité des réunions 

Le Conseil de développement se réunit en séance plénière. 

Article 17 : Lieu de réunion du Conseil de développement 

Les réunions du Conseil de développement se tiennent dans les locaux du siège de la Communauté 
d’Agglomération Paris-Saclay : 

1 rue Jean Rostand – Parc Orsay Université – 91400 Orsay 
En salle du Conseil Communautaire 

Le Président du Conseil de développement peut, en accord avec le Président de la Communauté 
d’Agglomération, proposer au Conseil de développement de le réunir en d’autres lieux. 

En cas de besoin, le conseil de développement pourra se réunir en visio-conférence. 

Article 18 : Ordre du jour des séances plénières 

Le Conseil de développement se réunit sur un ordre du jour déterminé. 

L’ordre du jour est arrêté par le Président du Conseil de développement après avoir sollicité l’avis du 
Président de la Communauté d’Agglomération. 

Article 19 : Convocation des membres du Conseil de développement 

La convocation aux séances plénières est adressée aux membres du conseil 15 jours au moins avant la 
date fixée pour la réunion. 

Elle est accompagnée de l’ordre du jour des travaux, arrêtée dans les conditions prévues par l’article 
18. 

Article 20 : Absence et représentation des membres du Conseil de développement 

Les membres des collèges peuvent se faire représenter par une autre personne de la même 
organisation.  Les personnalités qualifiées ne le pourront pas eu égard aux qualités intrinsèques pour 
lesquelles elles sont membres du Conseil de Développement. 

Chapitre 2 : Tenue des réunions du Conseil de développement 

Article 21 : Déroulement des séances 

Le Président du Conseil de développement ouvre et lève les séances. 

La présence des membres est constatée par l’apposition de leur signature sur une feuille de présence. 

Un membre du Conseil de développement ne pouvant assister à la séance plénière, peut donner, à un 
membre de son choix, un pouvoir écrit en son nom. Un même membre ne peut être porteur que d’un 
seul pouvoir. Les pouvoirs doivent être parvenus avant la réunion du Conseil de développement, ou au 
plus tard remis au Président en début de séance. 

A l’ouverture de chacune des séances, le Président du Conseil de développement propose l’adoption 
du procès-verbal de la séance précédente. 

Si une observation est présentée, il prend l’avis du Conseil de développement qui décide à main levée 
des suites à donner à l’observation. 
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Le Président rappelle au Conseil de développement toutes les affaires figurant à l’ordre du jour de la 
séance 

Il invite les rapporteurs des groupes de travail à présenter leur rapport et leur projet d’avis. La 
discussion ou le vote ont lieu immédiatement après. 

Avant de lever la séance, le Président consulte le Conseil de développement sur le déroulement 
ultérieur des travaux. 

Article 22 : Les débats 

Les membres ne peuvent intervenir qu’après avoir demandé la parole au Président. 

La parole est accordée dans l’ordre chronologique des inscriptions et des demandes. 

Les explications de vote doivent être prononcées avant l’ouverture du scrutin 

Il est interdit pendant un vote d’intervenir, de prendre ou de demander la parole, sous peine d’être 
rappelé à l’ordre. 

Article 23 : Principes présidant à la tenue des débats 

Le Président rappelle à l’ordre le membre du conseil qui tient des propos contraires à la loi, au 
règlement et à la civilité. 

Article 24 : Le vote 

Lorsque des projets sont soumis aux voix, le vote à main levée est le mode ordinaire. 

Il est constaté le nombre de voix « pour », le nombre de voix « contre » et le nombre d’abstentions. 

Les décisions sont adoptées à la majorité simple des membres présents et représentés. Le Président a 
voix prépondérante en cas de partage des voix. 

Chapitre 3 : Publicité des travaux du Conseil de développement 

Article 25 : Publicité des séances 

Les séances du Conseil de développement ne sont pas publiques 

Article 26 : Publicité des rapports 

Les rapports du Conseil de développement sont remis au Président de la Communauté 
d’agglomération, et seront rendus publics aux conseillers communautaires. 
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Titre 3 : Dispositions diverses 

Chapitre 1 : Relation avec la Communauté d’Agglomération 

Article 27 : Saisine du Conseil de développement 

Le Conseil de développement est saisi par le Président de la Communauté d’Agglomération ou par le 
Conseil communautaire, à la majorité qualifiée de ses membres. 

Article 28 : Audition des membres du Conseil de Communauté 

Les élus de la Communauté d’Agglomération peuvent être auditionnés à la demande du Président du 
Conseil de développement. 

Chapitre 2 : Dispositions financières et matérielles 

Article 29 : Moyens fonctionnels du Conseil de développement 

La gestion et l’administration (convocations, comptes rendus…) du Conseil de développement sont 
assurées par les services de la Communauté d’Agglomération. 

Un secrétariat veillera à la préparation des convocations, à la rédaction des procès-verbaux des séances 
et à leurs diffusions. 

Chapitre 3 : Modification du règlement intérieur 

Article 30 : Les causes de modifications 

Le présent règlement intérieur peut faire l’objet de modification par délibération du Conseil 
Communautaire, à la demande et sur proposition du Président de la communauté d’agglomération de 
Paris-Saclay. 
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